
Les travaux publics posent de multiples questions en matière de protection de l’environnement, mais également des questions sociales,
comme c’est le cas pour les pavés de route. La pierre naturelle importée d’Asie est souvent extraite dans des conditions inhumaines, au
mépris des normes du travail les plus élémentaires. L’Œuvre suisse d’entraide ouvrière OSEO lutte pour que cela change, en appelant les
collectivités publiques à prendre leurs responsabilités. L’OSEO a notamment animé un atelier sur le sujet lors du séminaire “Achats publics
durables: critères sociaux” organisé le 4 novembre 2009 à Lausanne par la Communauté d’Intérêt Ecologie et Marchés (CIEM,
www.ciem.ch). Cet article résume certains des enjeux discutés, comme la volonté d’acheter des pierres de qualité et extraites dans de
bonnes conditions, tout en respectant l’ouverture aux fournisseurs étrangers qu’implique le respect de la législation sur les marchés publics. 
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Halte aux pavés extraits 
par des enfants!
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Avec sa campagne “Non à l’exploita-
tion grâce à nos impôts!”, l’OSEO de-
mande aux collectivités publiques
suisses d’appliquer une politique
d’achats équitable. Cela signifie qu’elles
doivent exiger de chaque fabricant qu’il
respecte les conventions fondamen-
tales de l’Organisation internationale du
travail (OIT) et la législation du pays de
production. D’après les recherches de
l’OSEO, un quart environ de la pierre
naturelle utilisée en Suisse est originaire
d’Asie. Or, dans les carrières où sont
extraits pavés et bordures de trottoir, les
conditions de travail sont désastreuses:
salaire de misère, travail des enfants,
graves périls pour la santé.

Face à cette réalité, que faire? Une
première solution pourrait consister à
s’approvisionner prioritairement en
Suisse et dans l’Union européenne.

Cette option n’est cependant pas com-
patible avec la logique des marchés pu-
blics, qui exige un appel d’offres inter-
national au-dessus d’un certain seuil;
de plus, elle pénalise les pays du sud,
en leur interdisant l’accès au marché
suisse.

Une seconde solution pourrait
consister à acheter des pierres asia-
tiques dotées d’un label. Cette option
n’est, hélas, pas toujours praticable. De
telles pierres ne sont disponibles sur le
marché qu’en petites quantités; leur
qualité n’est en outre pas toujours suffi-
sante pour résister à la rigueur des hi-
vers suisses. Des tests réalisés sur
mandat du Service de la Voirie de la
Chaux-de-Fonds ont ainsi démontré
une moindre résistance des pierres
asiatiques aux très basses tempéra-
tures.

La Ville de Zurich a opté pour une
troisième solution. Elle a décidé, peu
après le lancement de la campagne de
l’OSEO, d’acheter uniquement des
pierres en provenance de Suisse ou de
l’UE tant qu’on ne lui proposera pas de
pierres asiatiques ’’propres’’. Cette op-
tion a plusieurs avantages. Elle met un
terme à une forme perverse de concur-
rence déloyale, où celui qui viole les
normes sociales, voire exploite des en-
fants, produit tellement bon marché
qu’il dispose d’un avantage décisif sur
les autres fournisseurs. De plus, elle
évite toute forme de protectionnisme,
en ce sens qu’elle exige de chaque ac-
teur - indépendamment de son lieu de
production - le respect de règles élé-
mentaires pour pouvoir participer à un
marché public. Enfin, elle exerce une
pression sur les producteurs du Sud,
afin qu’ils améliorent les conditions de
travail de leurs employés.

En Suisse romande, une dizaine de
communes, dont notamment Lau-
sanne et La Chaux-de-Fonds, ont ac-
cepté des motions pour des achats pu-
blics équitables. La plupart d’entre elles
sont en train de plancher sur une poli-
tique d’achats qui respecte les droits
élémentaires des travailleurs. Gageons
qu’elles oseront prendre leurs respon-
sabilités et exiger de leurs fournisseurs
des pierres produites dans la dignité.
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Dans beaucoup de carrières en Inde, des enfants et leurs parents travaillent dans des condi-
tions proches de l’esclavage.
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